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PRÉSENTATION
 
Le texte qu’on va lire constitue à la fois un livre d’histoire et un ouvrage d’apparence romanesque. Il s’agit d’un travail d’historien de métier quant au fond, et de romancier pour la forme. Ces affirmations peuvent sembler paradoxales et réclament, évidemment, quelques mots d’explication.
 
À la base, tout repose sur un travail classique d’historien : le « dépouillement » (pour employer le terme habituel dans notre corporation) d’un très gros dossier manuscrit de près de 2 000 pages. Il rassemble les documents liés à une étrange affaire de possession diabolique, dans le couvent des religieuses ursulines d’Auxonne, entre Bourgogne et Franche-Comté, de 1658 à 1663.
 
Ensuite, le traitement des données devient moins classique. J’aurais pu en présenter une analyse détaillée. Mais il m’a semblé qu’une « re-création » du document brut, inutilisable en l’état, pourrait être au moins aussi parlante et sans doute plus agréable à lire.
 
J’ai donc réécrit l’histoire de la possession d’Auxonne sous une forme plus littéraire que celle adoptée 
généralement par les historiens dans leurs livres. J’ai choisi de considérer l’événement de l’intérieur, sans prendre parti et en faisant parler quatre des principaux protagonistes : la mère de Sainte-Colombe, victime selon les uns, coupable selon les autres ; la supérieure du couvent, qui représente ici le camp des « pro-possédées » ; Jean Poitrine, charpentier, qu’on pourrait qualifier de « sceptique de base » ; et le magistrats Bénigne Legoux, théoriquement neutre, chargé d’enquêter sur l’affaire, membre d’un milieu « éclairé » avant la lettre. Dans la bouche de chacun, j’ai mis des paroles qu’il a vraiment dites ou écrites et qui figurent dans les documents, d’autres imaginaires, mais toujours fidèles à sa pensée et à son tempérament. Quant aux personnage cités, ils sont tous réels, évidemment, et leurs actions aussi.
 
Une fois achevé, ce texte me paraît constituer un travail historique à part entière, même s’il ne correspond pas aux formes habituelles du genre : il est authentique dans son esprit, bien que partiellement inexact dans sa forme. Il ne s’agit donc pas d’un roman historique, même si la présentation des événements est de nature romanesque. Cette façon de procéder m’a permis de reconstituer au plus près, mieux qu’avec des descriptions et des analyses, l’ambiance et les mentalités d’une époque et d’un milieu, avec lesquels la fréquentation des archives depuis une vingtaine d’années m’a permis de me familiariser.
 
Cette approche peu classique du travail d’historien doit permettre aux lecteurs que rebuteraient des analyses trop théoriques d’accéder, malgré tout, à la connaissance du passé.


 



CHAPITRE I
 
BARBE BUVÉE (1)
 
Je suis née et j’ai été baptisée le jeudi 13 mars 1613, à Auxonne.
 
Auxonne est une petite ville construite sur la rive gauche de la Saône et peuplée de moins de 3 000 âmes. Elle est sise à la frontière du royaume de France, entre les deux Bourgognes : le duché, terre française, est au couchant, et le comté, terre espagnole, au levant. Bien qu’appartenant depuis près de deux siècles au roi de France, représenté à Dijon par un intendant, le comté d’Auxonne dépend en même temps, au spirituel, d’un archevêché étranger, celui de Besançon, et par là de l’archidiaconat d’Amaous et du doyenné de Dole, eux aussi situés hors du royaume. Le bailliage d’Auxonne, tribunal royal, ressort du parlement de Dijon ; mais l’officialité, qui a pour juridiction toute la partie française de l’archidiocèse, doit rendre ses comptes à Besançon. Cela peut paraître compliqué, mais nous y 
sommes habitués depuis longtemps. Cette situation frontalière n’est pas confortable : les armées françaises et celles de l’Espagne parcourent tour à tour la région, pillant et détruisant, les unes comme les autres, terrorisant les paysans et assiégeant les villes. Il est à souhaiter que notre roi Louis XIV puisse conquérir un jour le comté, afin que nous cessions de vivre dans l’inquiétude et connaissions enfin la paix et la tranquillité.
 
Mon père, nommé Buvée, était un homme honnête et une honorable personne, plus remarquable pour ses vertus que pour ses richesses. Ma mère et lui étaient estimés dans cette cité, où il n’est pas de grandes fortunes. Le haut du pavé y est tenu par quelques nobles de petits lignages, par les officiers royaux du bailliage et du grenier à sel, par des avocats et des notaires, que nous appelons « robins » parce qu’ils portent la robe, et par quelques bourgeois qui vivent médiocrement de leurs rentes. Le peuple fournit le plus grand nombre des habitants. Il comprend surtout des artisans, qui fabriquent tout ce dont nous avons besoin pour notre vie quotidienne, et des agriculteurs, qui vivent dans des hameaux situés à l’extérieur des murailles où ils cultivent des légumes, des fruits et des céréales, qu’ils vendent au marché avec quelques volailles, des laitages et des fromages.
 
Ici, les métiers les plus actifs sont les mariniers et les bateliers, les charretiers et les voituriers : notre petite ville est un carrefour entre la route de terre, qui joint le levant et le couchant, et la voie d’eau, qui réunit le septentrion et le midi. Nos deux ports et nos marchés sont très animés. On voit passer à Auxonne des hommes venus des quatre horizons, qui apportent, outre leurs marchandises, des nouvelles de partout. C’est pourquoi nul ici ne peut ignorer 
la proximité du fleuve, dont nous vivons. Le voudrait-il, les inondations et les fréquents brouillards qui s’en dégagent la lui rappelleraient, ainsi que cet étroit bras d’eau qui s’en écarte pour traverser la cité en son centre : les Auxonnois l’appellent la « Petite Saône ».
 
Nul ne peut oublier non plus qu’Auxonne est située à la frontière de deux grands empires, dont les souverains ne cessent guère de se combattre. J’en ai déjà dit les méfaits. Les Auxonnois voient passer beaucoup de soldats, qui tiennent garnison en ville pendant l’hiver : nous les redoutons, parce qu’ils sont tous voleurs et violents. Nous vivons à l’ombre du château construit autrefois à la limite de la ville par le roi Louis XI, dont nous n’aimons guère ici la mémoire. Après la mort du dernier grand duc de Bourgogne, Charles dit le Téméraire, il a traîtreusement confisqué notre liberté, comme celle des Bourguignons nos voisins. Le roi Louis XIII, père de notre actuel souverain, a construit un double système de murailles, qui protège la ville contre la menace des Espagnols. Heureusement, il a vu grand : nous avons largement la place à l’intérieur de ces murs, à tel point que jardins et terrains vagues sont nombreux, ce qui donne à notre cité un aspect un peu campagnard.
 
Mes parents étaient bons catholiques et craignaient Dieu. Hélas, ma mère est morte alors que je n’avais encore que huit mois. J’ai été élevée par une nourrice et par des domestiques sages et pieux, sous les soins d’un père également pieux, bénin, charitable et paisible, haïssant les vices, surtout le mensonge, le blasphème et l’impureté, dont il me donna grande horreur et m’éloigna. Très tôt, je me suis sentie portée à la dévotion : je cherchais les moyens de m’en instruire et me plaisais fort à lire les relations de la 
passion de Jésus-Christ, à la méditer et à en parler avec mes compagnes, à tel point que les larmes m’en sont souvent venues. Après la mort de mon père, en 1625, je suis allée demeurer chez mon oncle, Antique Monin. Sa maison était parfaitement réglée, et on n’y voyait que des exemples de vertu et de piété. J’y suis restée environ neuf mois, jouissant d’une grande paix et de l’affection de ceux qui m’entouraient.
 
En cette même année 1625, les sœurs ursulines de Saint-Chamond en Forez sont venues à Auxonne établir un monastère de leur ordre, dans une maison sise sur la Grand-Place. Notre époque, qui est pieuse, a vu de nombreuses fondations de couvents. À Auxonne même, les Capucins s’étaient installés quelques années auparavant, en 1622.
 
L’ordre des Ursulines a été créé il y a plus d’un siècle, en 1535, par Angèle Mérici, une sainte femme de Brescia, en Italie : elle avait groupé autour d’elle une petite société de jeunes filles, qu’elle avait mise sous la protection de sainte Ursule, vierge et martyre de la foi. Leur nombre a vite augmenté, et la Compagnie a été approuvée par le pape Paul III, en 1544, alors que Dieu avait rappelé à lui la sœur Angèle depuis quatre années déjà. Vers 1575, les sœurs se sont installées en Provence, au moment où les troubles causés par les huguenots ensanglantaient le royaume de France pour le plus grand dommage de notre sainte religion catholique. Après la conversion du roi Henri IV à la vraie foi et le retour de la paix, le pays s’est couvert de communautés, grâce à l’appui des pères jésuites et à la bienveillance de prélats illustres, de la noblesse et des échevinages. Dans les deux Bourgognes, le duché et le comté, les sœurs de sainte Ursule sont présentes en grand 
nombre aujourd’hui au sein d’une vingtaine de cités ou de bourgs.
 
Dès l’arrivée des Ursulines à Auxonne, la grâce de Dieu m’a montré la voie que je devais suivre : j’ai compris que mon destin était de partager la vie de ces saintes femmes. Malgré la clôture à laquelle leur règle les oblige, je les apercevais parfois, vêtues d’une longue robe de serge noire, d’une guimpe de toile blanche et d’un voile, sous lesquels je savais qu’elles portaient, à l’instar d’Angèle Mérici, une ceinture de cuir, symbole de charité et de pénitence. Je les savais occupées à l’enseignement des filles. Je les imaginais, le reste du temps, participant aux offices religieux, auxquels elles consacrent chaque jour plusieurs heures, et s’adonnant aux oraisons mentales et aux lectures spirituelles. Je n’ignorais pas qu’elles pratiquaient aussi l’étude, mais qu’elles ne dédaignaient pas pour autant le travail manuel, n’hésitant pas à laver, à coudre et à broder, selon leurs aptitudes personnelles.
 
Un jour où je passais sur la Grand-Place, j’ai trouvé ouverte la porte du couvent : je me suis jetée à l’intérieur et n’en ai plus voulu sortir. On m’y laissa donc pensionnaire. J’étais dans un âge propre à être instruite dans la vertu et les bonnes mœurs. L’enseignement donné par les sœurs était conforme aux recommandations du pape Paul V, dont je recopie un passage ici : « Les moniales sont obligées de s’employer gratuitement à l’instruction des petites filles, premièrement, en leur enseignant avec la piété et la vertu ce qui est digne d’une vierge chrétienne, savoir : l’abrégé de la doctrine chrétienne, la manière d’examiner sa conscience, de confesser ses péchés, de communier, d’ouïr la sainte messe, de prier Dieu, de réciter le rosaire, de méditer et de lire les livres spirituels, de chanter des cantiques, de fuir le 
vice et ses occasions, d’exercer les œuvres de miséricorde, de gouverner une maison, et finalement de faire toutes les actions d’une bonne chrétienne. [Secondement, ] pour les porter avec plus d’ardeur à cette Institution et les retirer des écoles hérétiques [heureusement, nous n’avons plus d’hérétiques à Auxonne, une émeute populaire ayant chassé tous les huguenots en 1613], qu’elles leur apprennent à lire, écrire, travailler à l’aiguille en diverses façons ; enfin toutes sortes de travaux décents et convenables à une jeune fille bien élevée. » Je goûtais si fort cette instruction, et les nombreux exercices religieux qui l’accompagnaient, que je pris très vite le désir d’être religieuse. J’obtins facilement le consentement de mes proches. Eux-mêmes étaient pieux, comme je l’ai déjà dit, et se réjouissaient de me voir gagner mon salut dans l’au-delà en consacrant ma vie au service de Dieu. Ils n’oubliaient pas non plus, sans doute, que l’état religieux me ferait entrer en situation de mort civile, me rendant incapable d’hériter des modestes biens laissés par mon père et ma mère : sauf les 3 000 livres versées au couvent au titre de ma dot, tout resterait dans le patrimoine familial.
 
J’ai donc pris l’habit de novice après huit mois de pension, à l’âge de treize ans et deux mois. La règle de notre ordre impose généralement six mois de postulat et deux ans de noviciat, avant de prononcer les trois vœux de chasteté, de pauvreté et d’obéissance. J’ai passé mes années de noviciat dans une exacte observance et approbation des règles, et j’étais unanimement estimée, je le crois, par les membres de la communauté. À la fin de mes deux années, la mère supérieure s’est aperçue, en consultant mon acte de baptême, que je n’avais pas encore atteint l’âge requis pour prononcer les vœux, qui est de seize ans. Je n’y avais guère 
songé, étant impatiente de m’engager définitivement. Nous fûmes donc contraintes de retarder la cérémonie.
 
Une maladie mal venue la repoussa encore de quelques mois (la proximité de la Saône rend le climat très malsain à Auxonne). Enfin, je fis la sainte profession le 27 avril 1629, prenant le nom de « sœur de Sainte-Colombe » ; après dix ans de profession, je ne serais plus appelée « sœur », mais « mère ». J’étais consciente de m’engager ainsi pour toute ma vie terrestre à rester l’épouse de Dieu seul et à demeurer coupée du monde, sauf pour assurer mes charges d’enseignement : nous vivons sous le régime de la clôture, dans des locaux séparés de ceux qu’occupent les pensionnaires, et nos couvents sont entourés et fermés de hauts murs. Je promettais aussi de toujours obéir à mes supérieurs : d’abord monseigneur l’archevêque de Besançon, qui a la haute autorité sur tous les couvents de notre ordre qui se trouvent dans son archidiocèse ; mais aussi la mère supérieure du couvent et le supérieur ecclésiastique, nommé par l’archevêque, sans compter le confesseur et le prédicateur.
 
On m’assigna très vite une activité. Comme les sœurs choristes n’étaient que six et qu’il en fallait une septième, je fus élue pour tenir cette place. Dans nos monastères, les différentes charges sont pourvues de cette manière, de la plus élevée, celle de supérieure, aux plus humbles. Ainsi la supérieure est-elle élue par la communauté qu’elle devra diriger, à condition d’obtenir au moins la moitié des voix plus une. Il en va de même pour ses trois conseillères, appelées les « discrètes », qui doivent être pour elle un constant recours et dont elle doit suivre les avis surtout pour les décisions importantes, au même titre que ceux du supérieur spirituel. Dans les deux couvents où 
j’ai vécu, les autres charges étaient également sujettes à élection, notamment celles d’économe, de portière et de préfète des classes. Le jour de mon élection à la charge de choriste, le confesseur me dit, devant les autres religieuses, que Dieu m’avait choisie pour être l’une des sept colonnes de son temple, ce qui était tout indiqué, puisque de « colombe » à « colonne », il n’y avait que deux lettres à changer. Peu après, en 1631, j’ai été élue discrète, et en même temps portière et cellérière : j’avais la responsabilité de veiller sur la sécurité et l’approvisionnement du couvent.
 
C’est à cette époque qu’a été créé le couvent de Flavigny en Bourgogne, à la demande des habitants du lieu. Il fallait y envoyer quelques sœurs pour tout organiser. Je fus nommée pour y aller, avec des mères du couvent de Langres en Champagne. Je partis donc à Langres le 29 décembre 1632, puis en repartis pour Flavigny avec quatre religieuses, choisies parmi les plus vertueuses et les plus capables de leur communauté. J’ai vécu avec elles à Flavigny dans la paix et la douceur. Elles m’appréciaient et me considéraient, portant à ma personne une estime plus grande que je ne le méritais.
 
Pendant la première année que j’ai passée à Flavigny, j’ai été employée comme sacristine et lingère, et la deuxième année comme maîtresse des pensionnaires et des externes, auxquelles je faisais le catéchisme, ainsi qu’aux sœurs du noviciat et aux femmes de la ville qui venaient m’écouter au parloir ; j’exerçais en même temps la charge d’économe. Ensuite, j’ai été pendant trois ans portière, secrétaire du conseil et maîtresse du chœur, puis trois autres années zélatrice, chargée de diriger les novices et les jeunes professes. Pendant tout ce temps, Dieu m’a permis de rendre de bons services à notre sainte religion, s’étant servi 
de moi pour empêcher la ruine du monastère, au spirituel et au temporel.
 
Ensuite, j’ai été élue supérieure du couvent pour trois ans, puis réélue pour trois nouvelles années, avec les voix de toutes les sœurs. À la fin de mon supériorat, Dieu m’a fait la grâce de laisser cette communauté dans une paix et une union beaucoup plus grandes que lorsque j’en avais pris la direction, surtout en ce qui concernait l’application de la règle. Pour y parvenir, j’ai appuyé ma conduite sur les maximes de l’humilité, de la charité et de la douceur de l’esprit de Jésus-Christ. Pendant ces six ans, j’ai reçu une vingtaine de filles au monastère. Pourtant je n’ai pas voulu accepter un nouveau supériorat, malgré la volonté des sœurs. J’ai alors été élue zélatrice et maîtresse des novices, mais j’ai fait toutes les difficultés pour accepter cette responsabilité, qui me donnait encore charge d’âmes, et l’on ne voulut pas m’y contraindre. Trois ans après, je fus élue de nouveau zélatrice, et maîtresse des novices et du chœur, ainsi que des sœurs lais, nos domestiques. C’est alors, en mai 1652, que je suis revenue à Auxonne, à ma demande : je voulais finir ma vie sur les lieux de mon enfance. J’avais passé près de vingt ans à Flavigny.
 
À Auxonne, quel changement ! Je venais d’un pauvre couvent, sans doute le moins bien doté de Bourgogne, et je suis arrivée dans un monastère devenu riche et important grâce aux nombreux legs en terres et en rentes qu’il avait reçus de personnes pieuses. Je n’ai pas reconnu mon ancien couvent. Ç’aurait d’ailleurs été impossible, puisqu’il avait changé d’emplacement, ce qui était une bonne chose. Nous étions trop à l’étroit dans la maison de la Grand-Place ; aujourd’hui, nous bénéficions d’un vaste enclos au sud de la ville, au pied des murailles. 
Le monastère y est à l’aise et y possède plusieurs bâtiments, ce qui n’était pas le cas auparavant : chapelles, sacristie, maison des religieuses, maison des pensionnaires, lavoir, écurie, grange..., sans compter les cours, jardins et potagers, le tout clos de murs. Notre situation matérielle s’était bien améliorée. Les religieuses étaient plus nombreuses qu’autrefois (il y a quarante-huit cellules), ce qui permettait de recevoir davantage de dots et ne faisait qu’augmenter les revenus. Il est bon pour nos sœurs que les soucis de la vie matérielle leur soient épargnés.
 
Encore aurait-il fallu qu’elles profitent de cette sécurité pour se consacrer aux obligations de la vie religieuse. Or ce n’était pas le cas : notre sainte règle n’était plus suivie ici comme avant mon départ pour le monastère de Flavigny. Il se passait même des choses que je trouvais inadmissibles, au regard de Dieu comme au regard des hommes.
 
J’étais persuadée que je retrouverais à Auxonne un couvent aussi bien établi qu’à mon départ, au spirituel comme au temporel. Je pensais être accueillie par des cœurs unis et des âmes pures, et finir mes jours avec elles en paix et charité. Mais j’ai été déçue de mes espérances. On m’a reçue avec animosité. Certes, pour retourner à Auxonne, j’avais négligé de demander l’autorisation de monseigneur l’archevêque de Besançon. Les supérieurs du couvent, en particulier la mère de Sainte-Croix, en ont pris prétexte pour n’accepter de me recevoir qu’après une pénitence : ce fut ma première humiliation.
 
Je n’ai ensuite trouvé que troubles, contrariétés et désordres, sans l’esprit de douceur, d’humilité et de charité de Jésus-Christ, qui devrait présider à notre vie. De 1652 à 1660, je n’ai cessé de subir toutes sortes de mortifications, 
de mépris, de contrariétés. On m’a chargée successivement de la lingerie, de la maîtrise du chœur et de la direction des classes ; mais on m’a retiré brusquement chacune de ces charges sans me dire pourquoi, bien que j’y aie agi avec succès et sans reproche de ma conscience. En 1655, après que le jeune curé de Notre-Dame d’Auxonne, l’abbé Borthon, eut été élu supérieur (il n’avait alors que vingt-sept ans), j’ai porté plainte devant monseigneur l’archevêque, en lui demandant de prescrire une enquête sur les mauvais traitements que je subissais dans la maison. Elle a été menée par le père Leferreuil. À force de ruses et de dissimulations, on a réussi à le tromper et il m’a donné tous les torts, me condamnant à faire réparation au supérieur et à m’astreindre à plusieurs pénitences. Quelle vexation insupportable ! Quelle injustice ! Exaspérée, j’ai cherché à quitter ce monastère pour une retraite plus tranquille ; mais les mères d’Auxonne m’ont empêchée de partir pour un couvent où l’on me demandait, afin de pouvoir continuer à me persécuter. Dieu m’a fait la grâce de souffrir toutes ces contrariétés avec patience et sans scandale, et même avec une grande paix intérieure, principalement les dernières années.
 
Alors s’est levée la grande tempête de la présente persécution. Je dois en raconter la genèse, pour qu’on comprenne à quel point la honte et le péché sont entrés dans ce couvent.
 
En 1656, l’abbé Claude Nouvelet, vicaire à Notre-Dame, a été élu confesseur du couvent. Quelle folie d’avoir mis un homme de cet âge (il n’avait que vingt-sept ans, lui aussi) auprès de très jeunes religieuses, habituées jusque-là au digne ministère d’un homme mûr, le père Arnoult, qui venait d’être nommé à la cure de Seurre et se trouvait obligé 
de quitter Auxonne ! À la même époque, l’abbé Jean-Baptiste Pelletier, à peine plus âgé que le père Nouvelet, devenait confesseur extraordinaire.
 
On vit les deux prêtres fréquenter les religieuses les plus jeunes avec une assiduité extraordinaire : ils venaient au couvent quotidiennement, parfois même plusieurs fois par jour. Le supérieur a quand même fini par s’en étonner et a commis une sœur âgée, la mère Jeanne Jannon, pour observer leurs faits et gestes. Elle s’est aperçue que huit des plus jeunes religieuses qui se confessaient à Nouvelet souffraient pour lui de grandes tentations de chair. Sur son rapport, monsieur de Mesmay, vicaire général de l’archidiocèse, a ordonné d’éloigner le père Pelletier du couvent et de lui interdire d’y entrer. La même mesure a été appliquée peu après à l’abbé Nouvelet, remplacé par l’abbé Terrestre, alors que le père Gilles, un capucin, était désigné comme confesseur extraordinaire. Les choses semblaient rentrer dans l’ordre.
 
Hélas, peu après l’exclusion des confesseurs, Marie Borthon, sœur du Saint-Sacrement (et sœur de sang du supérieur), est entrée dans des agitations étranges, avec des pensées d’impiété et des tentations d’impureté, qui l’ont rapidement fait soupçonner d’être possédée par les démons. Pour les chasser, les pères Borthon, Gilles et Terrestre ont commencé les exorcismes au couvent ; ils prétendirent que Marie Borthon avait été délivrée de ses démons la veille du dimanche de la Passion de 1658, quinze jours avant Pâques.
 
Mais huit jours après cette délivrance, le curé Borthon est mort brusquement : certaines sœurs ont affirmé que c’était une punition de Dieu pour l’exclusion du père Nouvelet.
 
 
L’abbé Devenet a alors été élu supérieur. Quinze jours après Pâques, Marie Borthon est retombée dans ses agitations. Les pères Devenet, Gilles et Terrestre ont aussitôt repris les exorcismes de leur propre initiative, sans en référer à leurs supérieurs. Dès le premier qu’ils ont fait, cette fille, ou les démons qui l’agitaient, ont dit qu’il fallait rappeler, pour exorciser, les pères Pelletier et Nouvelet, éloignés par le feu père Borthon. Sur cet avis donné par la fille ou par le Diable, ces deux ecclésiastiques ont été mandés au couvent. Malgré l’ordre de monsieur de Mesmay, ils ont réussi à s’y maintenir, en obtenant des commissions spéciales pour procéder aux exorcismes. Le 2 juillet, Marie Borthon était délivrée des démons.
 
Mais rien n’était fini pour autant. La possession s’est alors étendue à d’autres sœurs, et cela d’autant plus facilement que, sous l’influence de la supérieure, la moindre douleur ressentie par l’une d’entre elles était perçue comme un signe diabolique et amenait aussitôt à l’exorcisme. Pourtant toutes les religieuses concernées n’étaient pas d’accord, non plus que l’abbé Terrestre ni moi-même. À la fin de l’année 1658, quatorze autres jeunes religieuses étaient considérées comme possédées : Lazare Arnier, dite soeur de la Résurrection, Pierrette Boileau, dite de Saint-Paul, Françoise Borthon, de la Trinité, Humberte Borthon, de Saint-François, Gabrielle Jannin, une postulante, Marguerite Jannin, dite de l’Enfant-Jésus, Charlotte Joly, de l’Annonciation, Marie de La Ramisse, de l’Assomption, Gabrielle de Malo, de l’Annonciation, et ses deux jeunes sœurs Jeanne et Marie, encore postulantes, ainsi qu’Anne Mol, sœur de la Conception, Elisabeth Nicolas, de Sainte-Catherine, et Anne Piron, de Saint-Alexis.
 
 
Les religieuses possédées s’en sont alors prises à l’abbé Terrestre au cours des exorcismes, le battant et mettant en pièces ses surplis ; terrorisé, il a fini par cesser de paraître au couvent. À l’inverse, les pères Nouvelet et Pelletier devenaient de plus en plus présents. Ils se faisaient accompagner d’autres exorcistes, les abbés Bretin et Denizot, parfois aussi des nommés Rabier et Rigollier, jeunes comme eux. Chose incroyable, certains exorcismes ont même eu lieu la nuit, dans les cellules des religieuses possédées, couchées dans leurs lits ! Ces pratiques ont continué assidûment pendant toute l’année 1659, mais sans succès apparent, les diables restant présents dans les corps de ces filles, et les exorcistes les visitant avec une assiduité de plus en plus grande, à ma totale désapprobation.
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